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SUGGESTIONS 

La commission du développement régional invite la commission de l’industrie, de la 

recherche et de l’énergie, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution 

qu’elle adoptera les suggestions suivantes: 

1. est préoccupé par le retard de l’Union vis-à-vis de l’Amérique du Nord et de parties de la 

région Asie-Pacifique en matière d’accès à la 4G et de prévisions de développement de la 

5G; estime que l'Europe a un important retard à rattraper, au regard du fait qu'en 2015, 

75 % de la population des États-Unis avaient accès à la 4G, contre 28 % seulement de la 

population de l'Union; s'inquiète en outre du fait que, selon les prévisions de l'industrie, le 

nombre d'abonnements 5G sera supérieur à 110 millions en Amérique du Nord d'ici 2022, 

contre 20 millions seulement en Europe occidentale; est préoccupé par le fait qu'aucun des 

vingt-huit États membres de l'Union n'a encore atteint l'objectif fixé par la stratégie 

numérique pour l'Europe de fournir du haut débit et du très haut débit sur l'ensemble de 

son territoire; observe que, dans plusieurs pays de l'Union, la couverture moyenne du 

réseau d'accès de nouvelle génération est inférieure à 25 %; 

2. estime que la 5G va au-delà d’une simple évolution de la technologie de haut débit, car la 

nouvelle génération d’infrastructures ubiquitaires de très haut débit ira plus loin que les 

réseaux d’accès sans fil existants; relève que ces changements pourraient favoriser la 

transformation de processus dans une large palette de secteurs économiques et permettre 

de résider, de se former et de travailler partout en Europe; est convaincu que 

l’amélioration de la connectivité à l'internet peut stimuler la croissance, la création 

d’emplois, la cohésion (sociale et territoriale) et la compétitivité en Europe et, dans le 

même temps, favoriser l’égalité des chances et des sexes et améliorer la qualité de vie des 

citoyens; 

3. insiste sur les investissements considérables requis pour assurer l’avènement de la société 

du gigabit et sur les difficultés qui se posent à cet égard aux investisseurs, aux opérateurs 

et aux prestataires de services, ainsi que pour la création de synergies avec d'autres 

secteurs; souligne qu’au cours des dix ans à venir, 155 milliards d’euros supplémentaires 

seront nécessaires afin de parvenir à une connectivité en gigabits pour le marché unique 

numérique; reconnaît l'importance vitale d’accroître les investissements pour réduire les 

prix unitaires pour les consommateurs et améliorer la qualité et la couverture des services; 

observe que les études portant sur le secteur montrent que plus de 90 % de la baisse du 

prix unitaire du mégabyte résultent de l'investissement, par opposition à des facteurs 

statiques tels que la concurrence; relève que, à l'aune du prix par mégabyte, le marché des 

États-Unis est beaucoup moins onéreux pour les consommateurs que l'Europe; estime que 

le chiffre d'affaires moyen par utilisateur est un outil de mesure potentiellement trompeur, 

car il ne dit rien des vitesses plus élevées, des paquets de données plus importants ou 

encore des offres illimitées utilisés par les consommateurs américains; 

4. souligne que le déploiement des réseaux 5G sera partiellement tributaire de la 

contribution, à l’échelle de l'ensemble de l'Union, de subventions et d'instruments 

financiers; demande aux États membres de prêter une attention particulière aux projets 

visant à développer l'accès à internet dans le cadre des Fonds structurels et 

d’investissement européens (Fonds ESI) au cours de la période de programmation 2014-

2020; relève que, au total, les Fonds ESI contribueront à concurrence de 21,4 milliards 
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d'euros à la mise en place du marché unique numérique au cours de la période de 

programmation actuelle, dont 6 milliards seront consacrés au déploiement de réseaux à 

haut débit; reconnaît l'importance de ces fonds publics dans la réalisation des objectifs de 

la Commission mais est d'avis que beaucoup plus de capitaux privés devront être 

mobilisés pour que l'Europe puisse bénéficier de 155 milliards d'euros supplémentaires en 

investissements au cours des dix prochaines années; estime que les Fonds ESI peuvent 

jouer un rôle particulièrement important dans les zones faiblement peuplées où les 

solutions axées sur le marché ne sont pas adaptées pour parvenir à la couverture de 

l'intégralité du territoire; 

5. invite la Commission à veiller à ce que les États membres, les autorités locales et 

régionales et d’autres parties prenantes puissent bénéficier de la panoplie complexe de 

subventions, d'instruments financiers à faibles risques et de partenariats public-privé 

disponibles pour des projets en matière de connectivité; insiste sur la nécessité d’améliorer 

la collaboration au niveau local et régional afin d'étendre les réseaux fixes et de garantir 

une connectivité en gigabits, de manière à proposer aux bénéficiaires des offres 

compétitives et des prix attrayants ainsi qu’à encourager de nouveaux investissements; 

constate le potentiel que recèle la mise en place d'une ressource en ligne qui permette aux 

entités désireuses d'investir dans les infrastructures de passer en revue la totalité des 

solutions de financement disponibles; prend acte de la création du fonds en faveur du haut 

débit, mais presse la BEI et la Commission d’axer leurs efforts sur l’amélioration des 

programmes existants à l’appui du secteur informatique, tel qu’Horizon 2020, plutôt que 

d’en créer de nouveaux; invite la Commission à promouvoir d’éventuelles synergies entre 

les Fonds ESI et le Fonds européen pour les investissements stratégiques, ainsi que 

d'autres sources de financement européens; 

6. reconnaît que le chiffre d'affaires de l'industrie des télécommunications est en recul et que 

cela pose un sérieux problème au regard des investissements supplémentaires nécessaires 

pour réaliser la société du gigabit; souligne que le financement d'opérations dépend 

fortement des cours de bourse et que, à cet égard, les prêts et d'autres instruments 

financiers peuvent bénéficier d'une garantie dès lors que la rentabilité à long terme d'un 

investissement est assurée; invite en outre la Commission à examiner la façon dont les 

autorités locales et d'autres prestataires de services peuvent entrer sur le marché de la 

fourniture de services spécialisés suivant des modèles économiques différents; juge 

important de rentabiliser les programmes d'investissement existants et de créer, s'il y a 

lieu, d'autres mécanismes d'incitation pour que les investisseurs soutiennent le secteur de 

la 5G; 

7. demande à la Commission de maintenir le financement du plan d’action pour la 5G à un 

niveau suffisant dans le prochain cadre financier pluriannuel; constate que la poursuite des 

objectifs du plan d’action pour la 5G n'est assortie d'aucune mesure contraignante pour les 

États membres; invite la Commission à évaluer les programmes nationaux dans le 

domaine du haut débit afin d'en déterminer les lacunes et de formuler des 

recommandations par pays au regard des mesures à prendre, s'il y a lieu; invite les États 

membres à élaborer, dans le cadre des programmes nationaux dans le domaine du haut 

débit, des feuilles de route nationales pour le déploiement de la 5G; 

8. invite la Commission à tenir compte des conditions géographiques, sociales et 

économiques particulières de toutes les régions dans le contexte de l'élaboration du 
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nouveau cadre réglementaire et de sa mise en œuvre afin de permettre un déploiement 

complet de la 5G et la maximisation de son incidence économique dans tous les États 

membres; souligne que les investissements à visée commerciale devraient être étayés par 

un environnement politique et réglementaire favorable mais que le déploiement de la 5G 

ne devrait pas être entravé par des dispositifs publics ambitieux à l'excès; relève que les 

entreprises doivent obtenir davantage de garanties à l'égard de la technologie utilisée ainsi 

que de la transparence et de l'équité du processus de co-investissement; 

9. invite la Commission à approfondir son analyse de la demande au regard de la technologie 

5G, un aspect trop peu étudié qui donne lieu à des avis très divergents; relève que l'étude 

préliminaire de la Commission sur ce sujet a été réalisée par un cabinet de conseil en 

recherche technologique; demande, en particulier, que le monde universitaire et les 

investisseurs en infrastructures soient davantage consultés afin d'obtenir une vision plus 

fiable de la future demande en matière de 5G; estime que la Commission devrait réaliser 

et publier une synthèse analytique de toutes les publications parues sur la demande de 5G 

en Europe; recommande à la Commission d’établir un rapport annuel sur l’état 

d’avancement du plan d’action pour la 5G assorti de recommandations, et d’informer le 

Parlement des résultats obtenus. 

10. recommande que la Commission adopte une politique de neutralité technologique au 

regard de la société du gigabit; estime que les choix technologiques devraient être laissés 

en première ligne aux acteurs du marché afin de veiller à ce qu'il soit répondu aux réalités 

de la demande; est en outre favorable à une réglementation symétrique qui n'entrave pas 

l'accès au marché de nouvelles ou de petites entreprises; attire l’attention de la 

Commission sur l'importance d'une concurrence transparente à tous les niveaux de 

développement et de mise en œuvre de la technologie 5G; 

11. est convaincu que les objectifs ambitieux publiés par la Commission en septembre 2016 

ne pourront pas être atteints sans donner des moyens d’action aux États membres, aux 

autorités nationales de réglementation ainsi qu’aux autorités régionales et locales, et sans 

collaboration entre ces différents acteurs; souligne que l’avis de l’Organe des régulateurs 

européens des communications électroniques (ORECE) sur le nouveau cadre régissant les 

communications électroniques met l’accent sur les risques d’accroissement des 

interférences au niveau de l’Union, d’alourdissement des contraintes administratives et de 

fragilisation de son indépendance; plaide par conséquent pour une mise en œuvre efficace; 

est d’avis que le déploiement coordonné de la 5G dans tous les États membres requiert de 

tenir compte de la situation spécifique des différents pays sur le plan économique et 

géographique; prend acte des propositions de réforme structurelle de l’ORECE qui, de son 

avis même, pourrait devenir une agence européenne décentralisée dont des fonctionnaires 

présideraient des groupes d’experts; prend également acte de la position de l’ORECE 

concernant d’éventuels nouveaux pouvoirs de veto à l'égard des mesures correctrices 

prises par les autorités réglementaires nationales (ARN), ainsi que de la proposition de la 

Commission d'introduire les actes d'exécution dans le nouveau code, ce qui permettrait 

d'imposer «par le haut» des mesures de résolution des différends transnationaux; est d'avis 

que les ARN sont les mieux placées pour concevoir, appliquer et réviser les décisions en 

matière de télécommunication; estime que l'ORECE a joué un rôle proportionné jusqu'ici 

en veillant à une harmonisation à l'échelon européen, et que les réformes en question 

risquent de rompre cet équilibre; 
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12. réaffirme qu'il importe de procéder à encore davantage de simplifications au niveau de 

l'Union pour mettre en œuvre le nouveau cadre des communications électroniques; se 

félicite de la consolidation des quatre directives existantes en un code des communications 

unique; est d'avis que la simplification et la clarification ne peuvent que favoriser 

l'investissement des entreprises; salue également les nouvelles règles sur la transparence, 

qui permettront aux consommateurs d'obtenir les principales informations contractuelles 

sous la forme d'un document synthétique; demande instamment aux États membres, ainsi 

qu'aux autorités locales et régionales, de jouer un rôle moteur dans l'implantation de 

réseaux 5G, de façon responsable, sans exclusive et en protégeant les droits des 

consommateurs;  

13. souligne que l'assistance financière devrait être distribuée de façon équilibrée sur le plan 

géographique, en tenant compte du principe de cohésion économique, sociale et 

territoriale ainsi que des différents niveaux de développement des infrastructures TIC; 

14. souligne que l'accès aux services publics en ligne est important, et qu'une infrastructure de 

communication moderne favorise la création de services et d’applications utilisés par les 

institutions du secteur public, les entreprises et les citoyens; attire l'attention sur la 

coopération entre les pôles universitaires et les centres de recherche, qui peuvent 

potentiellement nouer des partenariats pour l’élaboration et la mise en œuvre de projets 

dans le domaine de la 5G tout en maximisant les synergies avec Horizon 2020; relève en 

outre qu’en raison des nouvelles compétences et des évolutions en matière 

d’enseignement qui seront nécessaires, il convient d’exploiter les possibilités offertes par 

le Fonds social européen au regard du volet formation du développement de la 5G; insiste 

sur la nécessité de favoriser l'insertion numérique et l'accès à internet, y compris pour les 

personnes âgées, des éléments qui jouent également un rôle important sur le plan de la 

citoyenneté active et de l'intégration sociale; 

15. se félicite de la sécurité que les licences de 25 ans pour le spectre des radiofréquences va 

apporter aux investisseurs, ainsi que de l'accord politique récemment dégagé sur 

l'utilisation de la bande des 700 MHz pour le haut débit mobile; invite la Commission à 

revoir sa démarche en matière d’harmonisation eu égard au fait qu'un tiers du spectre qui 

peut être utilisé pour le haut-débit sans fil mobile n’est pas attribué; encourage la 

Commission à favoriser la coopération internationale afin de définir des normes 

harmonisées pour la 5G; demande à la Commission d’adapter les dispositifs de gestion du 

spectre à un environnement de haute technologie; est convaincu de l'importance crucial de 

la disponibilité du spectre pour le déploiement de la 5G dans toute l'Europe; reconnaît 

qu'une grande incertitude subsiste dans le secteur concernant les bandes de fréquences qui 

seront, en définitive, utilisées par la 5G; relève que la demande associée au spectre 5G 

devrait être considérable, à l'instar du spectre 4G actuellement, ce qui signifie que les 

coûts devraient augmenter pour les investisseurs; 

16. attire l'attention de la Commission sur les questions de couverture du réseau; relève que la 

fracture numérique entre certaines régions, en particulier entre les zones rurales et 

urbaines, reste considérable; relève que du fait de leur isolement, les zones rurales risquent 

de moins ressentir les effets bénéfiques de la société du gigabit que les villes, en raison 

d'une fourniture lacunaire et inadaptée aux besoins; est convaincu qu'il est nécessaire de 

faire montre d'une ambition résolue au regard de la société du gigabit et qu'il convient 

d’accorder la priorité à la couverture intégrale du territoire pour la 4G; plaide en outre en 
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faveur du développement de la technologie 5G pour les zones rurales; est préoccupé par le 

fait que la technologie 5G n'est pas viable à l'heure actuelle en dehors des zones 

densément peuplées, ce qui pourrait encore accentuer la fracture numérique; considère que 

la disponibilité universelle de services internet à haut débit de l’ordre du gigabit est 

essentielle pour prévenir l’aggravation de la fracture numérique entre les zones urbaines et 

rurales et promouvoir la cohésion sociale, économique et territoriale dans sa dimension 

numérique; reconnaît, du fait que les investissements dans les zones rurales nécessitent un 

investissement par habitant sensiblement plus important, que les zones rurales risquent 

d'être laissées pour compte; relève que la fracture numérique se traduit par le fait que les 

Européens qui vivent dans des zones rurales, isolées ou montagneuses, alors même que 

ceux-ci représentent 58 % de la population de l'Union, ne sont que 25 % à bénéficier de 

vitesses supérieures à 30 Mb/s; reconnaît, par conséquent, que l'objectif de la Commission 

de doter tous les ménages, en zone rurale comme en zone urbaine, d'une vitesse de 

téléchargement d'au moins 100 Mb/s d'ici 2025 est très ambitieux; 

17. rappelle que l'écart notable des vitesses du haut débit entre les zones rurales et urbaines 

dans de nombreux États membres constitue un désavantage majeur pour les zones rurales, 

où de nombreuses micro-entreprises, PME et sociétés dépendent d'une connectivité 

efficace, ainsi qu'un risque pour la vie sociale, culturelle et économique des communautés 

qui y vivent; se félicite du projet de la Commission de mettre en place une plateforme 

participative consacrée au haut débit afin de garantir un engagement à haut niveau 

d’entités publiques et privées, ainsi que des autorités locales et régionales; 

18. relève que les régions périphériques, ultrapériphériques et insulaires n'ont que peu profité 

des réglementations actuelles; rappelle la nécessité d'accorder une attention particulière 

aux régions éloignées, isolées, périphériques, rurales et montagneuses, ainsi qu'à toutes les 

régions de l'Union où les pouvoirs publics doivent intervenir pour pallier une rentabilité 

jugée insuffisante par les investisseurs privés; insiste sur le fait que toutes les régions de 

l'Union devraient tirer parti des avantages de la société du gigabit, qui contribuerait à 

améliorer sensiblement, dans ces régions, la compétitivité, l’accès aux investissements 

dans la technologie de pointe, la fourniture des services publics ainsi les perspectives 

commerciales; demande instamment à la Commission de faire des régions 

ultrapériphériques (telles que définies à l'article 349 du traité FUE), un espace prioritaire 

de mise en œuvre de projets pilotes. 
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